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ARTICLE 5- DUREE

La durée de la Société est fixée à cinquante (50) années à compter de la date de son

immatriculation au Registre du commerce et des sociétés, sauf dissolution anticipée ou
prorogation.

ARTICLE 6- APPORTS

Apports lors de la constitution de la société :

Monsieur Bruno HUNOLD, Monsieur Olivier HUNOLD, Monsieur Laurent HUNOLD,
associés fondateurs, ont souscrits au capital social la somme de 2 500 euros chacun, soit un
total de 7 500 euros. Ces apports ont été libérés pour 500 euros pour chaque associé, soit une

libération par versement en numéraire de 1500 euros au total,

Mme Bettina Lacour, conjointe commune en biens de Monsieur Bruno HUNOLD, apporteur
de deniers provenant de la communauté, est intervenue aux statuts initiaux et a reconnu avoir

été avertie, en application de l'article 1832-2 du Code civil, de l'apport envisagé et avoir reçu
une information complète sur cet apport. Elle a déclaré ne pas vouloir être personnellement
associée et a renoncé pour l'avenir à revendiquer cette qualité.

En date du 30 Décembre 2006, la gérance a constaté la libération intégrale des 6 000 euros
restant à libérer, soit 2 000 euros par associé.

Réduction du capital social à effet du 6 Octobre 2011, par rachat et annulation de 250 parts

sociales:

Par Assemblée Générale Extraordinaire du 6 Octobre 2011, les associés ont décidé de réduire

le capital social de 2 500 euros, par rachat par la société de ses propres parts sociales, et
annulation de celles-ci. Le 6 Octobre 2011, la société a racheté 250 parts sociales à Mr

Laurent HUNOLD, par acte sous seing privé. En conséquence ces 250 parts sociales de 10

euros, ont été annulées par réduction du capital social de 2 500 euros à cette date.

Aux termes d'une délibération de l'Assemblée Générale Extraordinaire en date du 15 Mai 2025, le

capital social a été augmenté d'une somme de 145 000 euros par incorporation de réserves.

ARTICLE 7- CAPITAL SOCIAL

Le capital social est fixé à CENT CINQUANTE MILLE euros (150 000 euros).

Il est divisé en 15 000 parts sociales de 10 euros chacune, entièrement souscrites et libérées dans les

conditions exposées ci-dessus et numérotées de 1 à 15 000.
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ARTICLE 8 - PARTS SOCIALES

Les parts sociales sont attribuées et réparties comme suit :

à Monsieur Bruno HUNOLD, sept mille cent cinquante parts sociales en pleine propriété,
ci, numérotées de 1 à 250 et de 501 à 7 750 .7 500 parts

à Monsieur Olivier HUNOLD, sept mille cent cinquante parts sociales en pleine propriété,
ci, numérotées de 251 à 500 à 7 751 à 15 000 7 500 parts

Total égal au nombre de parts composant le capital social 15 000 parts

Les soussignés déclarent que toutes les parts sociales représentant le capital social leur
appartiennent, sont réparties entre eux dans les proportions indiquées ci-dessus correspondant
à leurs apports respectifs et qu'elles sont toutes souscrites et libérées comme indiqué ci-
dessus.

ARTICLE 9 - COMPTES COURANTS

Outre leurs apports, les associés pourront verser ou laisser à disposition de la Société toutes

sommes dont elle pourrait avoir besoin. Ces sommes sont inscrites au crédit d'un compte
ouvert au nom de l'associé.

Les comptes courants ne doivent jamais être débiteurs et la Société a la faculté d'en

rembourser tout ou partie, après avis donné par écrit un mois à l'avance, sauf stipulation
contraire.

ARTICLE 10 - MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL

1. Le capital social peut être augmenté, soit par création de parts nouvelles, soit par
majoration du montant nominal des parts existantes, en vertu d'une décision collective
extraordinaire des associés.

Si l'augmentation de capital est réalisée, soit en totalité, soit en partie, par des apports en
nature, la décision des associés relative à l'augmentation de capital doit contenir l'évaluation

de chaque apport en nature, au vu d'un rapport annexé à cette décision et établi sous sa
responsabilité par un Commissaire aux apports, désigné par ordonnance du Président du

Tribunal de commerce statuant sur requête de la gérance.

2. Le capital peut également être réduit en vertu d'une décision collective extraordinaire des

associés, pour quelque cause et de quelque manière que ce soit, mais en aucun cas elle ne peut

porter atteinte à l'égalité des associés.

3. Si l'augmentation ou la réduction du capital fait apparaître des rompus, les associés devront
faire leur affaire personnelle de toute acquisition ou de toute cession de droits d'attribution ou

de parts anciennes pour obtenir l'attribution d'un nombre entier de parts nouvelles.
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L'opposition formée par un gérant aux actes d'un autre gérant est sans effet à l'égard des tiers,
à moins qu'il ne soit établi que ces derniers en ont eu connaissance.

Dans les rapports entre associés, le gérant ou chacun des gérants a tous les pouvoirs

nécessaires pour faire, dans l'intérêt de la société, tous actes de gestion, sauf le droit pour
chacun des gérants, s'ils sont plusieurs, de s'opposer à toute opération avant qu'elle soit

conclue.

Toutefois, à titre de règlement intérieur et sans que ces limitations soient opposables aux
tiers, il est convenu que le gérant ne peut sans y avoir été autorisé au préalable par une
décision ordinaire des associés, acheter, vendre ou échanger tous immeubles et fonds de

commerce, contracter des emprunts pour le compte de la Société, autres que les découverts

normaux en banque, constituer une hypothèque sur un immeuble social ou un nantissement

sur le fonds de commerce, ni contracter un engagement au nom et pour le compte de la

société, d'une valeur égale ou supérieure à 7622 euros.

Le gérant est tenu de consacrer tout le temps et les soins nécessaires aux affaires sociales.

Le gérant peut mettre les statuts de la Société en harmonie avec les dispositions impératives
de la loi et des règlements, sous réserve de ratification par les associés statuant dans les

conditions requises pour les décisions extraordinaires.

Tout gérant, associé ou non, nommé dans les statuts ou en dehors d'eux, est révocable par

décision des associés représentant plus de la moitié des parts sociales. Si cette majorité n'est
pas obtenue, les associés sont, selon le cas, convoqués ou consultés une seconde fois, et les
décisions sont prises à la majorité des votes émis, quel que soit le nombre des votants.

Si la révocation est décidée sans juste motif, elle peut donner lieu à des dommages-intérêts.

En outre, le gérant est révocable par le Président du Tribunal de commerce pour cause
légitime, à la demande de tout associé.

Le gérant peut démissionner de ses fonctions à charge pour lui d'informer chacun des associés

au moins trois mois à l'avance, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception.

Le décès ou le retrait du gérant n'entraîne pas la dissolution de la Société.

En cas de cessation des fonctions du gérant pour quelque cause que ce soit, la mention de son

nom dans les statuts peut être supprimée à la majorité simple des associés représentant plus de
la moitié des parts sociales.

Les gérants sont responsables, individuellement ou solidairement selon les cas, envers la

Société ou envers les tiers, soit des infractions aux dispositions législatives ou réglementaires
applicables aux sociétés à responsabilité limitée, soit des violations des statuts, soit des fautes

commises dans leur gestion.

Si plusieurs gérants ont coopéré aux mêmes faits, le tribunal détermine la part contributive de

chacun d'eux dans la réparation du dommage.
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